
Malgré la chaleureuse luminosité du
soleil irradiant les premiers jours
de juin, le pays affiche encore et

toujours la même humeur chagrine.
semblable à une gueule de bois, ce genre
de réactions n’indique-t-il pas la présence
de gros bourdons au sein de la société ?
Un immense cafard difficile à dissiper tant
le malheur que vit le pays est grand. Bien
plus que du désenchantement passif,
c’est désormais de l’exaspération et
même de la colère sourde que le baro-
mètre de la société indique actuellement.
Car si dans le contexte inédit d’une prési-
dence fantomatique l’opinion est unanime
pour souhaiter que l’on mette fin aux
fausses apparences politiques, ce désir
est loin d’exprimer une hostilité au per-
sonnage, «him self». Bien au contraire,
cette exigence part d’un scrupule élémen-
taire qui doit accorder à l’intérêt national
le primat au détriment des vœux du com-
mandeur, fût-il populaire. en clair, même
les «mythes vivants» ne doivent pas se
muer en mystification. 

sans doute que la nébuleuse politique
à l’origine de la terrible option de 2014
avait surestimé les capacités de la
«machine» qu’elle venait de mettre en
marche et notamment dans le volet du
casting. Celui qui a consisté à surestimer
un personnel pourtant tatillon dans l’exer-
cice de ses fonctions et parfois
bafouillant lorsqu’il lui arrive de commu-
niquer directement. Pis encore, il s’est
très tôt révélé comme un piètre flagorneur
toutes les fois où il devait officiellement
discourir. Bref, l’opinion s’est rapidement
faite une idée précise concernant les qua-
lités morales de ces gouvernements,
d’ailleurs trop souvent «remaniés». or,

l’algérie, qui a pris du retard dans le
domaine du management mais aussi dans
la mise à jour des vecteurs de la créativité
(école, université et recherche), pouvait-
elle, de surcroît, se contenter de recondui-
re certains procédés obsolètes politique-
ment parmi lesquels le verrouillage des
autonomies (Conseil constitutionnel et
Parlement) à l’origine d’une insoluble
équation sanctuarisant la fonction de
Président même lorsque l’impossibilité
d’exercer ses prérogatives est de notorié-
té publique. C’est ainsi qu’à la suite des
viols successifs de la Constitution et
leurs corollaires les amendements des
lois organiques, l’algérie a cessé de res-
sembler à un etat de droit pour se présen-
ter dorénavant sous la caricature d’un
«etat de fait», fabriquant à l’envi des «légi-
timités» selon les besoins du prince. 

l’impasse institutionnelle qui était
redoutée devint effective au moment où le
chef de l’etat fut hospitalisé pour la
seconde fois en avril 2013. or, la protec-
tion par la loi du reliquat de son mandat
(2009-2014) a très tôt donné des idées à
son entourage lequel réussit un odieux
hold-up électoral en le représentant à la
magistrature avec l’accord tacite de ceux
qui acceptèrent de tenir les rôles de faire-
valoir de la pluralité du scrutin. C’est sub-
stantiellement cette dérive que l’on quali-
fie de clochardisation des institutions et
de l’espace partisan. Celle qui épargne
heureusement la société et surtout l’élec-
teur installé d’abord dans l’abstentionnis-
me avant d’opter clairement pour les boy-
cotts. or, il ne reste à ce sujet que la
connivence des partis politiques chez qui
la tentation des ors du pouvoir a souvent
pris le pas sur les combats doctrinaux.

l’opinion publique, déboussolée par l’in-
qualifiable médiocrité de la classe poli-
tique que l’on dit ironiquement peuplée de
«girouettes», en a tiré étonnamment une
conclusion ravageuse qui annonçait la
plus terrible des fractures. Celle qui
désigne l’etat avec un grand «e» comme
l’ennemi principal de la société. Une idée
certainement dangereuse mais qui ne l’a
pas empêchée d’irriguer les propos de
l’opinion publique et jusqu’à contaminer
certains satellites du pouvoir découvrant
sur le tard la nature pernicieuse du régi-
me. 

de nos jours, le diagnostic posé
quelques années plus tôt trouve suffisam-
ment les bons prétextes pour être repris
même par ceux qui n’avaient aucune rai-
son de faire le moindre grief au régime.
Voilà pourquoi un vieux débat politique a
fini par tourner au procès d’un pouvoir en
voie de délitement à force de recourir à la
subornation aussi bien des institutions et
des élites que de l’administration et de la
justice ; tout cela évidemment dans
l’unique but de conforter la mainmise du
clan sur la totalité des vecteurs sensibles
de l’etat. 

alors que l’attelage gouvernemental
s’efforçait maladroitement de polir l’image
du régime en sortant de la boîte à idées
certaines formules passe-partout du
genre une «tripartite» pour accoucher
d’une n.e.P (nouvelle économie poli-
tique), il se trouvait que le saâdani du
Fln, le ouyahia du Rnd et même les cryp-
to-islamistes considérés comme les chou-
chous du «grand corps malade» indigène
étaient simultanément missionnés pour
matraquer l’opinion en dissertant sur le
supposé antipatriotisme des planqués au
sein des appareils politiques. autant de
contre-discours de tribuns qui rallumè-
rent l’offensive antipartis au prétexte que
tous les mémorandums rendus publics
visaient à l’effondrement de l’etat ou du
moins à l’affaiblissement de la souverai-
neté nationale toutes les fois où ils évo-
quaient l’alternance. Un «infâme com-
plot», selon saâdani qui, ajoutait-il, «vou-
lait organiser l’instabilité». d’ailleurs, ce
sera le même procureur du Fln qui, au
détour d’une allocution, justifiait la recon-

duction du même homme à la tête de l’etat
en la qualifiant d’acte majeur de «salut»
républicain. 

ainsi, lorsque les oracles de cette
espèce parlent trop et trop vite, est-il
encore pertinent d’accorder de l’intérêt à
ces visionnaires de pacotille ? dans le
contexte trouble où se trouve l’algérie,
leurs propos ne sont en définitive qu’es-
broufe. Comme on le sait d’ailleurs, la
fourberie en politique a toujours accou-
ché du mensonge ; notamment quand elle
décide de faire coucher contre son gré la
République dans le lit d’un régime qui a
épuisé tous ses droits.

Maussade, morose et morne pays où
l’on persiste dans le mépris de la légalité
tout en prétendant en être les gardiens.

B. H.
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la ministre de la solidarité s’est désolée d’une
absence avérée dans la valise à chiffres du régime. a
haute et sincère voix, -car cette femme-là est sincère-
elle a lancé ce véritable cri de détresse sur les ondes
de la radio algérienne : «nous ne disposons pas du
chiffre exact des nécessiteux !» Mon premier réflexe
en entendant cette révélation, ça a été de prendre mon
téléphone. Pour appeler Madame Misère et lui deman-
der fermement des explications : comment ça se fait,
Ya Madame la Misère, que tu ne nous ais pas commu-
niqué les chiffres de la population dont tu as la ges-
tion, celle des gens dans la mouise et la souffrance de
vie ? Vérification faite, je n’avais pas le numéro de
portable de Madame la Misère. ni le fixe, d’ailleurs. Ils
ne figuraient pas non plus dans le bottin de la poste,
cette garce de Madame la Misère s’étant mise sur liste
rouge, donc pas répertoriée. on ne peut plus se fier à
personne, même pas à la gardienne des nécessiteux,
à la matonne des sans-dents ! en même temps, sans
possibilité de joindre Madame Misère, pour rendre ser-
vice à Madame Meslem, j’ai tout de même gambergé.
sur cette notion de chiffre exact des nécessiteux.
Comment peut-on établir une liste précise, exacte des

nécessiteux ? Une femme ou un homme qui sombre
dans la misère peut-il se voir opposer un refus poli
mais ferme s’il vient demander de l’aide sous prétexte
que la liste est déjà faite, établie et clôturée ? Purée !
Tu vois la réaction du quidam dont le ventre gargouille
et à qui on répond «trop tard le gueux ! la liste est
bouclée ! Reviens la prochaine session, lorsqu’on fera
la nouvelle mise à jour des listes !». Un casse-tête !
Comment disposer du nombre exact de nécessiteux
algériens ? et comment, surtout, le gérer, ce nombre ?
doit-on décider en haut lieu qu’une fois la liste établie
avec exactitude, elle ne peut plus subir de change-
ments ? de rajouts ? ou de suppressions ? ou alors,
le haut lieu va-t-il adopter le principe d’une liste dyna-
mique des pauvres ? Une liste évolutive. attention ! Je
ne suis pas soupçonnable de préjugés Madame
Meslem. Tout comme je vous considère comme quel-
qu’un de foncièrement sincère, accordez-moi à votre
tour le bénéfice d’un chouia de sincérité. et lorsque
j’écris une «liste évolutive et dynamique de la pauvre-
té», je prie en fait pour que cette évolution se fasse par
la soustraction, par la diminution des noms portés
dessus. Voire la disparition totale de cette foutue liste.
Ce qui ne serait que justice dans un pays producteur
de gaz, de pétrole, de super Chakib et de zaouïas. Je
fume du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. l.

Le vrai nombre exact certifié véridique de la misère,
validé officiellement, le cachet de la faim faisant foie de veau !

CondoléanCes
C’est avec tristesse que les confrères de la presse à Constantine

ont appris le décès de l’épouse de leur collègue et ami BenKHaleF
Zouaoui, ancien chef de bureau d’El Moudjahid.

en cette douloureuse circonstance Boubakeur HaMIdeCHI et
abderrahmane MeKReBI s’associent à la peine de leur ami et prient le
bon dieu d’accorder à la défunte sa sainte Miséricorde..


